
A l'article 7-1 de l'article L P . 25, i l convient d'indiquer que 
la Polynésie française et ses établissements publics peuvent 
délivrer des autorisations d'occupation temporaire 
constitutives dé droits réels sur leur domaine public. 

rV - Conclusion 

Dans un contexte statutaire fondé sur une très large 
autonomie au sein de la République, la Polynésie française 
doit s'investir entièrement dans la promotion de ses 
ressources propres de manière à s'assurer un développement 
économique plus équilibré, durable et en adéquation avec le 
contexte local comme évoqué lors des travaux sur le pacte de 
progrès au début des années 1990. 

Le CESC est conscient qu'il est grand temps aujourd'hui 
de poser les bases d'un renouveau économique et les grands 
projets s'inscrivent pleinement dans cette dynamique 
souhaitée de tous. 

Il s'agit surtout de retrouver les vingt milliards de masse 
salariale perdue par les effets de la crise afin de préserver 
notre modèle social. 

La création d'emplois à salaire décent demeure la priorité 
absolue afin de redonner de la dignité aux sans-emplois qui 
sont estimés à 25 % de la population active. 

A cet effet, l'identification de zones de développement 
économique prioritaire constituant des périmètres 
géographiques maîtrisés dans lesquels les entreprises 
bénéficient d'avantages fiscaux est sans conteste une solution 
qui s'impose à la Polynésie française. 

Toutefois, le CESC insiste pour que les incitations se 
limitent à la fiscalité, à des aides à l'installation et à la 
simplification de certaines réglementations. 

Afin de protéger les travailleurs contre toute violation de 
leurs droits fondamentaux, i l ne souhaite pas un 
assouplissement de la réglementation en matière de sécurité, 
d'hygiène, de protection sociale et de salaire minimum. 

Le CESC ne peut émettre qu'un avis favorable à la 
création de "zones de développement économique prioritaire" 
qui pourrait être l'étincelle du développement de notre 
tourisme. Pourtant, cet avis n'aurait aucun sens en l'état si 
ses observations et recommandations n'étaient pas retenues. 

1 Institut de la statistique de la Polynésie française - Points forts 
6 - Le chômage double entre 2007 et 2012. 

2 Lois du pays n" 2014-8 et 2014-12 du 26 mai 2014. 
3 Avis n° 11-2014 du C E S C sur le projet de loi du pays portant 

mesures diverses en vue du retour à l'emploi, de l'amélioration de la 
compétitivité des entreprises polynésiennes et de la promotion des 
investissements en Polynésie française dans la zone franche de 
développement prioritaire de Tahiti Mahana Beach. 
____4_Cf._Article_7^6_de_la_délibérationn° 2004=34-APF du-12-février 
2004, article institué par l'article LP. 25 du projet de loi du pays. 

5 Cf. Article 18-3 de la délibération n° 95-90 A T du 27 juin 1995, 
article institué par l'article L P . 21 du projet de loi du pays. 

6 Cf. Article 7-4 de la délibération n° 2004-34 A P F du 12 février 
2004, article institué par l'article LP. 25 du projet de loi du pays. 

ACTES MUNICIPAUX 

COMMUNE DE PAPEETE 

ARRETE MUNICIPAL n" 2014-487 DGS du 28 août 2014 
réglementant les attroupements et comportements 
constitutifs ou à l'origine de troubles à l'ordre public 
dans la ville de Papeete. 

Le maire de la commune de Papeete (île de Tahiti), 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française ; 

V u l'ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 20Ô7 portant 
extension des première, deuxième et cinquième parties du 
code général des collectivités territoriales aux communes de 
la Polynésie française, à leurs groupements et à leurs 
établissementspublics ; 

V u le code général des collectivités territoriales applicable 
aux communes de Polynésie française, notamment les 
articles L. 2212-2 et suivants relatifs aux pouvoirs de police 
du maire tendant à assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité 
et la salubrité publiques ; 

Vu le code pénal, notamment son article R. 610-5 relatif 
aux peines encourues en cas de non-respect des mesures de 
police du maire ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment son article 
R. 15-33-29-3 ; 

V u la délibération de l'assemblée de la Polynésie française 
n° 59-53 du 4 septembre 1959 modifiée réglementant le 
commerce des boissons et notamment ses articles 51 et 51-1 ; 

Vu l'arrêté n° 2013-515 du 31 octobre 2013 réglementant 
les attroupements et comportements constitutifs ou à 
l'origine de troubles à l'ordre public dans la ville de Papeete ; 

Considérant qu'il appartient au maire, en vertu des 
pouvoirs de police qu'il tient de l'article L . 2212-2 du code 
général des collectivités territoriales, de prescrire les 
mesures nécessaires pour assurer le maintien du bon ordre, 
de la tranquillité, de la salubrité et de la sécurité publiques 
sur le territoire de sa commune, qu'il doit notamment assurer 
la commodité et la sûreté de passage particulièrement sur les 
quais, places et voies publiques ainsi que dans les zones 
réservées aux piétons ; 
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Considérant les nombreuses doléances et plaintes de 
piétons, riverains et commerçants recueillies établissant que, 
dans certains lieux fréquentés par le public, espaces publics 
et sur certaines voies publiques ou à proximité de certains 
établissements, des personnes, seules ou en groupe, en 
mouvement ou en stationnement assis ou allongé prolongé se 
livrent à des sollicitations ou interpellations verbales ou 
physiques agressives, à des actes contraires à la bienséance, 
indécents voire illicites, que ces comportements ont pour effet 
de créer un sentiment d'insécurité particulièrement auprès 
des catégories de piétons les plus faibles (enfants ou élèves, 
femmes, etc.) et causent un trouble à la libre circulation des 
personnes ; 

Considérant que la consommation de boissons alcoolisées 
sur la voie ou les lieux publics entraîne fréquemment des 
comportements irrespectueux voire délictueux, des incidents 
et altercations violentes entre les personnes pouvant 
dégénérer en bagarres générales, du tapage, y compris 
nocturne, ainsi que le dépôt de détritus et des rejets de toute 
nature sur la voie publique et ses dépendances, portant ainsi 
régulièrement atteinte à la sécurité, la tranquillité et la 
salubrité publiques ; 

Considérant, dès lors, qu'il apparaît nécessaire, afin 
d'assurer la sécurité publique, la commodité et la sûreté de 
passage, de réglementer les rassemblements et 
attroupements de personnes ainsi que les comportements 
susceptibles de provoquer des troubles à l'ordre public, 
particulièrement la consommation de boissons alcoolisées et 
la circulation de piétons en état d'ivresse manifeste sur la 
voie publique et ses dépendances ; 

Considérant que ces mesures de police ont vocation à ne 
s'appliquer que pendant les heures et dans les lieux définis 
par le présent arrêté ; 

Considérant que ces mesures limitées et contenues sont 
adaptées aux circonstances de temps et de lieu et ne 
soumettent pas les personnes visées à d'autres contraintes 
que celles qu'impose la nécessité de permettre la libre 
circulation des piétons en toute sécurité et tranquillité ainsi 
que le maintien de la voie publique et de ses dépendances 
dans un bon état de propreté, but qui n'aurait pu être atteint 
par des mesures moins contraignantes ; 

Vu les nécessités. 
Arrête : 

Article 1er.— Sont interdits aux heures et dans les lieux 
indiqués à l'article 3 du présent arrêté, tout comportement ou 
activité de personnes, en mouvement ou en position assise ou 
couchée, seules ou en groupe, avec ou sans animaux, même 
tenus en laisse, ainsi que tout dépôt d'effets personnels, de 
nature à entraver la liberté d'aller et venir, la commodité de 
passage des piétons, l'accès aux immexibles par les riverains 
ou, de manière générale, contraires aux textes en vigueur ou 
de nature à porter atteinte au bon ordre, à la sécurité, la 
tranquillité et la salubrité publiques. 

Art. 2.— Sont interdites aux heures et dans les lieux 
indiqués à l'article 3 du présent arrêté, la consommation de 
boissons alcoolisées et la circulation de piétons en état 
d'ivresse manifeste de nature à porter atteinte au bon ordre, 
à lâ tranquillité et à la sécurité publiques. 

L'interdiction relative à la consommation de boissons 
alcoolisées ne s'applique pas aux restaurants et débits de 
boissons, titulaires des autorisations administratives 
nécessaires. 

Art. 3.— Le présent arrêté s'applique tous les jours 
comme suit : 

3.1 De 5 heures à 22 heures, dans le périmètre du centre-
ville et les lieux publics ci-après définis : 

Le périmètre du centre-ville délimité comme suit : 

- boulevard de la reine Pomare-IV : de l'intersection avec la 
rue Cook jusqu'à la base marine ; 
rue Bovis : entre le giratoire de la base marine et 
l'intersection avec la rue des Remparts ; 

- rue des Remparts : de l'intersection précitée au 
croisement avec la rue Dumont-d'Urville ; 

- rue Dumont-d'Urville : intégralement jusqu'au croisement 
avec l'avenue Pouvana'a-a-O'opa (giratoire de la 
présidence) et la rue du Bataillon du Pacifique ; 

- rue du Bataillon du Pacifique : intégralement jusqu'à 
l'intersection avec la rue des Poilus-Tahitiens ; 

- rue des Poilus-Tahitiens : de l'intersection précitée 
jusqu'au croisement avec la rue de l'école centrale ; 

- rue de l'école centrale : intégralement jusqu'à la jonction 
avec la rue Cook ; 

- rue Cook : intégralement. 

• Les lieux publics suivants : 

- les quais du centre-ville de Papeete : quai des ferries, quai 
d'honneur, quai des yachts ; 

- la place Vaiete ; 
- la place du Capitaine Temari'i a Te'ai ; 
- la place Jacques-Chirac ; 
- les jardins de Paofai ; 
- la place To'ata. 

Le périmètre du centre-ville et les lieux précités sont 
matérialisés sur le plan joint en annexe. 

3.2 A proximité des établissements suivants, pendant 
leurs heures d'ouverture : 

établissements scolaires ; 
- commerces (épiceries, restaurants...). 

Art . 4.— Les dispositions du présent arrêté sont 
applicables à compter du 1er septembre 2014. 

Art. 5.— Les infractions au présent arrêté sont constatées 
et poursuivies conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 

Art. 6.— Aux termes des dispositions de l'article R. 421-6 
du code de justice administrative, le tribunal administratif de 
la Polynésie française peut être saisi par voie de recours 
formé contre le présent arrêté, dans un délai de trois mois à 
compter de sa publication. 

Art. 7.— Le directeur général des services de la ville de 
Papeete, le directeur de la police municipale de Papeete, le 
directeur de la sécurité publique et tous les agents de la force 
publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil des 
actes administratifs de la ville de Papeete, enregistré, 
communiqué et publié partout où besoin sera. 

Fait à Papeete, le 28 août 2014. 
Pour le maire et par délégation : 
Le troisième adjoint au maire, 

René TEMEHARO. 
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Quel est l’objectif de cet arrêté
“réglementant les attroupe-
ments et comportements
constitutifs ou à l'origine de
troubles à l'ordre public” ?
Cet arrêté vient compléter un
dispositif qui est mis en place
dans la ville de Papeete. Il com-
prend un certain nombre de
choses d’ordre social par rapport
à la situation des sans domicile
fixe (SDF) dans la ville, puisqu’il
y a des associations qui s’occu-
pent d’eux. 
Il y a eu la création d’un centre
d’hébergement sur Tipaerui (lire
en page suivante), par exemple.
L’objectif étant de faire en sorte
de lutter contre tout ce qui pour-
rait être un trouble à l’ordre
public. 
On avait vu se développer dans
la ville une espèce de sentiment
avec des gens en état d’ivresse,
qui sont sans domicile.

Est-ce que cet arrêté fait suite
à une série de plaintes ou
autres ?
Il y a des plaintes, des incivilités.
Papeete a vraiment envie de
devenir une ville où l’accueil du
visiteur, du touriste, de tous les
visiteurs de la ville puisse être
amélioré. 
C’est dans le cadre de cette
recherche-là qu’on essaie de
trouver des solutions par rapport
à une population qu’il faut gérer
au quotidien.

Un premier arrêté avait été pris
entre novembre 2013 et avril
2014. Y avait-il eu à des résul-
tats ?
Oui, on a eu des résultats dans
la mesure où, déjà, on s’est
concentré sur le problème. Ça

a permis de mobiliser les forces
de police sur cette difficulté-là. 
Le centre d’hébergement de
Tipaerui est devenu un centre
qui répond vraiment à un besoin.
Les sans domicile fixe sont tous
les soirs accueillis là-bas. Ça en
fait moins dans la ville. Bien évi-
demment, ça améliore la sécurité. 
On a fait ça sur six mois pour
tenter de régler le problème. Là,
on le remet en place parce qu’on
estime qu’il ne faut pas l’arrêter,
il ne faut pas relâcher la petite
pression que l’on met, il ne faut
pas relâcher cette médiation,
car c’est bien de médiation que
l’on parle. 
Ça a porté ses fruits. Statisti-
quement, je ne suis pas en
mesure de vous donner des chif-
fres, mais c’est vrai qu’en fin
de journée, on a moins de faits
qui sont remontés. 
En même temps, la réflexion
reste posée par rapport à ces
personnes-là qui restent en ville
puisqu’elles ne peuvent pas
toutes être accueillies au centre. 
Il y en a quand même qui restent,
sous une surveillance plus ou
moins discrète. Lorsque il y en
a qui posent des soucis, les
moyens de cet arrêté permettent
d‘intervenir beaucoup plus effi-
cacement.

Que risquent les contreve-
nants ?
Ce sont des gens qui sont déjà
dans la difficulté. L’objectif, ce
n’est pas de leur mettre des
amendes. On est bien conscients
de cela. On ne va pas leur deman-
der de payer quoi que ce soit.
C’est vraiment d’avoir les moyens
d’intervenir et de mettre l’accent
sur le problème.

Mais existent-ils des solutions
pour ces SDF ? 
Un moment donné la compétence
de la commune s’arrête elle aussi.
Celle du maire, c’est de veiller
à la tranquillité publique, à la
sûreté, au bon ordre. 
À partir du moment où effecti-
vement c’est susceptible d’ap-
porter des troubles, le maire
intervient. 
Au-delà, il y a un aspect social,
bien entendu, et peut-être pas
que social, psychologique aussi,
qu'il faut gérer. 
Donc, le Pays, en mettant déjà
en place le centre d’hébergement,
doit certainement faire un bilan
de son action pour ensuite voir
éventuellement les prolonge-
ments. 
Le problème reste en ville et il
peut se déplacer. Une fois qu’on
l’a réglé dans le centre-ville, il

va se déplacer en périphérie. La
solution est encore en train d’être
recherchée.

Connaît-on le nombre de SDF
à Papeete ?
Ça varie, cela dépend des recen-
sements et des services. Moi, je
pense qu’il y en a entre 300 et
400. Est-ce qu’ils sont des per-
manents ou des occasionnels,
c’est à dire que certains, au lieu
de rentrer sur Moorea tous les
jours, préfèrent rester ici et puis
ne rentrer que les week-ends.
Et pareil pour les districts. Il y
a des situations qui ne sont pas
identiques pour tout le monde.

Comment se passe une inter-
vention ?
Lorsque l'on fait les rondes en
fin de journée, lorsqu’ils sont
dans le périmètre, on les invite
à rejoindre le centre d’héberge-
ment. S’ils ne le veulent pas, on
les invite à aller dans des endroits
où ils vont eux-mêmes se sentir
en sécurité.

N’avez-vous pas peur d’une
ghettoïsation ou d’une margi-
nalisation de ces SDF ?
C’est un sujet de société qu’il
faut gérer. Cela fait partie de
notre quotidien. Il y en a,  effec-
tivement, de plus en plus. La
société doit chercher des solu-
tions et chacun dans son
domaine. 
Papeete aspire à devenir une
ville la plus accueillante possible,
donc aujourd’hui il y a beaucoup

de bateaux de croisière, des tou-
ristes qui viennent visiter, c’est
un peu montrer nos atouts, notre
meilleur profil. 
Par rapport à ces problèmes-là,
il faut gérer notre quotidien et
la situation de ces personnes
désoeuvrées. Il ne s’agit pas de
les mettre à l’amende, pas du
tout, il s’agit de trouver des solu-
tions. 
Mais lorsqu’il y a un risque de
trouble, il faut que l’on puisse
intervenir et avoir les moyens
pour cela. Cet arrêté, ce sont
des dispositions réglementaires
qui permettent aux mutoi d’in-
tervenir.

Avez-vous des données chif-
frées sur les interventions ?
Il y a peut-être une dizaine, ou
une vingtaine qui posent vrai-
ment des soucis. Très souvent
la solution peut venir d’eux, des
familles. 
En les aidant un peu, il y en a
qui arrivent à s’en sortir, mais
ce n’est pas le cas pour tout le
monde. On a pratiquement une
intervention par soir, vers 
18 heures. J’ai des médiateurs
qui sont en permanence sur ces
questions-là, qui peuvent être
appelés cinq, dix fois dans la
journée. Ça peut être pour plu-
sieurs situations, pour un seul
SDF, qui reste dans un coin, qui
embête un peu le monde. En
permanence on est sur ces ques-
tions-là. K

Propos recueillis 
par Karim Mahdjouba

PAPEETE - Interview de Rémy Brillant, directeur des services à la mairie

“Lutter contre tout ce qui pourrait être 
un trouble à l’ordre public”

K Depuis le 1er septembre,
la mairie a republié 
un arrêté “réglementant
les attroupements 
et comportements 
constitutifs ou à l'origine
de troubles à l'ordre
public”.

K Un premier arrêté avait
été mis en place entre 
le 1er novembre 2013 
et avril 2014.

K Pour Rémy Brilant, 
cet arrêté “vient compléter
un dispositif d’ordre social
par rapport à la situation
des sans domicile fixe
dans la ville”.

En 3 pointsA

Rémy Brillant, directeur des services à la mairie de Papeete : “On remet en place l’arrêté parce qu’on estime qu’il ne faut pas 
l’arrêter, il ne faut pas relâcher cette médiation.”
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L’arrêté municipal n° 2014-487 DGS du 28 août 2014, réglementant
les attroupements et comportements constitutifs ou à l'origine de
troubles à l'ordre public dans la ville de Papeete, a été publié au
journal officiel de la Polynésie française. (…)
Art. 1 - Sont interdits aux heures et dans les lieux indiqués à
l'article 3 du présent arrêté, tout comportement ou activité de per-
sonnes, en mouvement ou en position assise ou couchée, seules
ou en groupe, avec ou sans animaux, même tenus en laisse, ainsi
que tout dépôt d'effets personnels, de nature à entraver la liberté
d'aller et venir, la commodité de passage des piétons, l'accès aux
immeubles par les riverains ou, de manière générale, contraires
aux textes en vigueur ou de nature à porter atteinte au bon ordre,
à la sécurité, la tranquillité et la salubrité publiques.
Art. 2. - Sont interdites aux heures et dans les lieux indiqués à
l'article 3 du présent arrêté, la consommation de boissons alcoolisées
et la circulation de piétons en état d'ivresse manifeste de nature à
porter atteinte au bon ordre, à la tranquillité et à la sécurité publiques.
L'interdiction relative à la consommation de boissons alcoolisées
ne s'applique pas aux restaurants et débits de boissons, titulaires
des autorisations administratives nécessaires.
Art. 3. - Le présent arrêté s'applique tous les jours comme suit :
3.1 De 5 heures à 22 heures, dans le périmètre du centre-ville et
les lieux publics. (…)

L’arrêté municipalA

Claudio Vivish, responsable du centre d’hébergement d’urgence
Te Haapuraa, à Tipaerui, ne se sent pas trop concerné par cet
arrêté : “Nous, on ne peut pas accueillir des personnes qui ne
rentrent pas dans les critères d’admissions. Toutes les personnes
qui boivent, qui sont en addictions avec l’alcool, le pakalolo,
nous on ne peut pas les récupérer. Après, il y a la décision de
la personne. Si elle ne veut pas, on ne peut pas la forcer. Il y a
un gros travail qui doit se faire derrière, Et puis un gros travail
aussi sur la capacité d’accueil.”

La réaction du responsable 
du centre d’hébergementA


